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RÉSULTAT DE LA PREMIÈRE PHASE DE CONSULTATION 

 

Quelle devrait être l’implication politique de la Centrale des syndicats du Québec 

(CSQ)? 

 
Lors de la première phase de consultation, 60,2 % des personnes sondées souhaitent que la CSQ 

explore d’autres options d’implications politiques pendant la période électorale. 

 
Avec une réponse positive à cette question fondamentale, la deuxième phase de consultation peut 

débuter afin de saisir l’occasion pour la CSQ, au regard de ce qu’elle fait déjà, d’explorer d’autres 

options d’implications politiques. 

 
Par l'intermédiaire de ce sondage, chaque syndicat affilié exprimera son choix quant aux autres 

options d’implications politiques à explorer. Le sondage rappellera la démarche et expliquera de 

manière détaillée les diverses options à choisir. 

 
Vous avez jusqu'au 2 avril 2021 pour répondre à ce court sondage (durée d'environ 10 minutes). 

Les résultats seront présentés au conseil général (CG) de mai 2021. 
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LES RAISONS DE NOTRE IMPLICATION POLITIQUE 

 
 

Le rapport au politique et à la politique est une question complexe pour le mouvement syndical, et le 

degré d’implication politique de la CSQ est un questionnement qui revient de façon cyclique depuis sa 

fondation. 

 
Lors de nos débats aux congrès de 2015 et de 2018, nos échanges ont fait ressortir le fait que nos 

conditions de travail sont le produit de décisions et de politiques gouvernementales. Seule, la 

négociation de conventions collectives ne peut tout faire, et ce, tant sur le plan des conditions de travail 

que des conditions de vie. Ainsi, l’action politique, qui prend différentes formes, devient alors un 

complément important pour influencer les décisions gouvernementales dans le sens du projet de 

société et des valeurs que l’on porte. 
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CE QUE NOUS FAISONS ACTUELLEMENT 

 
 

Par ses sorties médiatiques, le lobbying, sa participation à des commissions parlementaires, à des 

comités de travail et à des organismes de concertation, la CSQ s’occupe de politique tous les jours. De 

même, la Centrale fait de l’éducation et donne de l’information en ce qui a trait aux affaires 

sociopolitiques de différentes façons, et ce, auprès de ses affiliés et de ses membres. 

 
Plus précisément, notre action politique autour des campagnes électorales québécoises se résume en 

six éléments :  

 
1. Contrer l’abstentionnisme et inviter nos membres à aller voter. 

 
2. Rejeter tout programme ou tout élément de programme qui portent atteinte à la survie et au 

développement des services publics, qui menacent les législations du travail et l’exercice des 

droits syndicaux, et qui accentuent les inégalités sociales. 

 
3. Produire un bilan du gouvernement sortant. 

 
4. Réaliser un comparatif des programmes des partis politiques ayant obtenu au moins 5 % des 

votes lors de la dernière élection, soit le Parti québécois (PQ), le Parti libéral du Québec (PLQ), 

la Coalition avenir Québec (CAQ) et Québec solidaire (QS). 

 
5. À partir de certains enjeux, concevoir un questionnaire à envoyer aux partis politiques et dont les 

réponses pourraient être publiées. 

 
6. Inviter les coordinations régionales et les syndicats locaux à utiliser ce questionnaire pour 

interpeller les candidates et candidats dans les différentes circonscriptions. 

 
Au fédéral, notre action est plus circonscrite et se résume à produire un bilan du gouvernement 

sortant et à compiler un comparatif des programmes des principaux partis politiques. 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 1 

 
 

Action politique potentielle no 1 :  

 

 

Inviter nos membres à choisir, dans chacune de leur circonscription, la candidate ou le 

candidat qui partage le plus possible les orientations défendues par la CSQ 

 
Aux dernières élections québécoises, plusieurs coordinations régionales et syndicats locaux ont 

interpellé les candidates et candidats dans différentes circonscriptions à partir d’un questionnaire 

élaboré autour d’enjeux identifiés par la CSQ. En vertu des réponses des candidates et candidats dans 

les différentes circonscriptions et à partir du comparatif des programmes, nous pourrions inviter nos 

membres à choisir, dans chacune de leur circonscription, la candidate ou le candidat qui partage le 

plus possible les orientations défendues par la CSQ. 

* 1. Êtes-vous favorable à cette action? 

 Oui

 Non 

Commentaires 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 2 

 
 

Action politique potentielle no 2 :  

 

 

Ajouter une colonne « enjeux de la CSQ » dans le comparatif des programmes des partis 
québécois 

 
Actuellement, la CSQ produit, quelques semaines avant le début d’une campagne électorale 

québécoise, un comparatif des programmes des partis politiques ayant au moins une députée ou un 

député élu à l’Assemblée nationale ou ayant obtenu 5 % des votes. 

 
Afin de contextualiser ce que proposent les partis politiques, nous pourrions ajouter une colonne « enjeux 

CSQ » au comparatif. De cette façon, il serait possible de mettre en relation les engagements des partis 

politiques dans un secteur donné avec les enjeux que la CSQ met de l’avant pour ce même secteur. 

* 2. Êtes-vous favorable à cette action? 

 Oui

 Non 

Commentaires 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 3 

 
 

Action politique potentielle no 3 :  

 
Faire du lobbying politique intensif et rencontrer les députées et députés à 

l’Assemblée nationale entre les campagnes électorales 

 
La CSQ pourrait organiser une journée intensive de rencontres avec les élues et élus québécois à 

l’Assemblée nationale. À quoi pourrait ressembler cette journée? Une centaine de militantes et militants 

de la CSQ, de partout au Québec, convergent vers l’Assemblée nationale pour rencontrer, en petits 

groupes, un maximum de députées et députés, lors de rencontres fixées d’avance. Trois priorités ou 

enjeux communs seraient martelés au cours de ce blitz de rencontres. 

 
Non seulement cette initiative a le mérite de renseigner les élus québécois sur les réalités des services 

publics et de ses travailleuses et travailleurs, elle constitue aussi une occasion d’éducation politique 

et d’empowerment pour les membres de la CSQ qui y participent. Dans un souci de renouveau syndical 

et à la suite des formations données par la CSQ, nous pourrions faciliter la participation de personnes 

déléguées et militantes de la base. 

* 3. Êtes-vous favorable à cette action? 

 Oui

 Non 

Commentaires 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 4 

 
 

Action politique potentielle no 4 :  

 
Participer, à titre d’observateur, aux congrès nationaux des principaux partis politiques 

présents à l’Assemblée nationale 

 
La participation régulière d’élues et d’élus ou de conseillères et conseillers de la CSQ aux différents 

congrès nationaux des partis politiques québécois ne fait pas partie de nos pratiques courantes. Il 

nous arrive d’y participer, mais cette participation est épisodique. 

 
Toujours dans un souci de renouveau syndical, nous pourrions profiter de l’occasion pour faciliter la 

participation de déléguées et délégués de la CSQ ou de membres sans fonction syndicale à ces 

instances. À titre d’exemple, la participation de la Centrale comme observateur à un Congrès politique 

pourrait se réaliser par un tandem composé d’un membre de l’exécutif de la CSQ et d’une personne 

déléguée de la CSQ ou membre de la base. Il est beaucoup plus facile d’essayer d’influencer les 

contours d’une proposition politique avant qu’elle ne soit adoptée par les instances d’un parti politique.  

* 4. Êtes-vous favorable à cette action? 

 Oui

 Non 

Commentaires 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 5 

 
 

Action politique potentielle no 5 :  

 
Organiser une campagne partisane précampagne électorale 

 
Sans prendre parti formellement pour une formation politique, cette proposition vise à dénoncer, dans 

la période qui précède la campagne électorale, des partis politiques qui ont des engagements contraires 

aux valeurs de la CSQ. Un exemple récent d’une telle initiative est la campagne La CAQ et le PLQ : du 

pareil au même… On mérite mieux, organisée par une coalition de six syndicats québécois en 2018. 

 
Un des avantages de cette avenue est son timing. En agissant en amont de la campagne électorale, il 

est plus facile d’influencer le « narratif » de la campagne. Notons qu’en raison de la Loi électorale 

québécoise, une telle initiative ne peut, dans l’état actuel des choses, continuer pendant la période 

formelle de la campagne électorale. 
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* 5. Êtes-vous favorable à cette action? 

 Oui

 Non 

Commentaires 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 6 

 
 

Action politique potentielle no 6 :  

 
Organiser une campagne thématique précampagne et pendant la campagne électorale  

 
Cette proposition s’inspire de l’action politique potentielle no 5, mais avec deux différences 

importantes : elle ne cible pas des formations politiques, mais plutôt des thématiques et elle 

s’échelonne tout au cours de la campagne électorale. Les objectifs sont triples : inscrire au sein de 

l’agenda public une thématique précise, exiger des engagements électoraux des partis politiques et 

faire en sorte qu’elle devienne un enjeu électoral au sein de la population. 

 
Lors des récentes élections générales québécoises, deux exemples viennent à l’esprit : la campagne 

Ensemble pour l’école publique, organisée par la Fédération des syndicats de l’enseignement (FSE- 

CSQ) et l’Association provinciale des enseignantes et enseignants du Québec (APEQ), de même que 

la campagne On vire au vert, organisée par une coalition de groupes environnementaux. 
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* 6. Êtes-vous favorable à cette action? 

 Oui

 Non 

Commentaires 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 7 

 
 

Action politique potentielle no 7 :  

 
Créer une alliance à la carte avec un parti d’opposition en échange d’engagements précis  

 
Cette proposition audacieuse a été tentée par un syndicat enseignant ontarien il y a une dizaine 

d’années. Aux élections ontariennes de 2007, le syndicat Ontario Secondary School Teacher’s 

Federation/Fédération des enseignantes-enseignants des écoles secondaires de l’Ontario 

(OSSTF/FEESO) a développé une campagne pour empêcher les conservateurs de reprendre le pouvoir 

(Keep the Conservatives Out). 

 
En échange d’engagements précis du gouvernement libéral en place (baisse du ratio, investissements 

majeurs en éducation), le syndicat s’est engagé à appuyer les libéraux, à diffuser de l’information grand 

public sur l’importance de l’éducation et à mobiliser ses membres pour empêcher les conservateurs de 

reprendre le pouvoir. Une fois au pouvoir, le gouvernement libéral a réalisé la plupart de ses promesses 

et de ses engagements en éducation. 

 
Bien entendu, cette proposition ne peut être mise en place qu’en présence de conditions favorables et 

elle sera toujours sujette à la conjoncture politique et partisane du moment. De même, une telle stratégie 

est plus efficace dans un système de bipartisme où deux partis s’échangent le pouvoir. 

 

Enfin, notons qu’un conseil général ordinaire ou extraordinaire devra évidemment valider la stratégie avant 

chaque élection générale. 

* 7. Êtes-vous favorable à cette action? 

 Oui

 Non 

Commentaires 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 8 

 
 

Action politique potentielle no 8 :  

 
Prendre le leadership pour une révision de la Loi électorale et ainsi permettre une plus 

grande liberté d’expression pour les groupes de la société civile  

 
La Loi électorale québécoise est extrêmement restrictive en ce qui concerne la participation de groupes 

de la société civile aux débats politiques en période électorale. Contrairement à la Loi électorale du 

Canada qui permet à des groupes de s’enregistrer comme tiers et d’être actifs pendant la campagne 

électorale, la loi québécoise n’offre à peu près aucune possibilité de participation. 

 
Alors que les campagnes électorales constituent des périodes charnières de notre vie démocratique, 

elles sont aussi des moments où la liberté d’expression est la plus restreinte. Actuellement, seuls les 

médias et les partis politiques ont le droit de s’exprimer sur des engagements politiques lors d’une 

campagne électorale. 

 
Sans vouloir importer le modèle américain qui permet l’utilisation immodérée et sans encadrement de 

fonds privés afin de favoriser un parti, un acteur politique ou une position sur un enjeu précis, nous 

croyons que l’on doit permettre une place encadrée et une voix mesurée aux groupes de la société civile 

(syndicats, groupes environnementaux, organisations communautaires, etc.). La CSQ pourrait très bien 

être l’instigatrice d’une campagne concertée visant une révision de la Loi électorale québécoise, 

prônant ainsi une plus grande liberté d’expression et d’intervention pour la société civile. 

* 8. Êtes-vous favorable à cette action? 

 Oui

 Non 

Commentaires 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 9 

 
 

Action politique potentielle no 9 :  

 
D'autres idées? La parole est à vous! 

 
* 9. Entrevoyez-vous d'autres actions politiques pour la CSQ? 

 Oui

 Non 
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CE QUE NOUS POURRIONS FAIRE : Action politique no 9 (suite) 

 

 
10. Pouvez-vous nommer et détailler l'action politique que vous avez en tête? 
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IDENTIFICATION 

 

 
* 11. À quel syndicat appartenez-vous? 
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LES PROCHAINES ÉTAPES 

 

En répondant à ce sondage, vous avez contribué à la deuxième (et dernière) phase de 

consultation. 

 

Les options politiques retenues seront présentées lors du CG de mai 2021. 

 
Merci de votre contribution. 
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